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نسسرين فليسسي 
ألم------ر وحسشب م------ا ج------اء ‘ ا
من 65 رقم  العدد   ‘ الصشادر 
ا÷ري---دة ال---رسش---م---ي---ة، ف--ق--د

أحكام اŸادتÚتضشمن تعديل ا
ألم---ر م----ن ا ٣١8 و  ٣١7
واŸتضش-م-ن ال-ق-ان-ون ال-عضشوي
اŸت-ع-ل-ق ب-ن-ظ-ام الن-ت-خابات،

ألح-----زابوق------د ” ا إع-----ف-----اء ا
ششرط من  اŸسشتقلة  والقوائم 
اŸن--اصش--ف--ة واŸواف--ق--ة ع--ل-ى
الدوائر  ‘  ÚششحÎŸا قوائم 
الن--ت--خ--اب--ي--ة ال--ت--ي ⁄ –ق--ق
شش--رط اŸن--اصش-ف-ة اŸط-ل-وب،
هذا من  ١76 اŸــادة  Ãوجب 
أان تطلب ال-ق-ان-ون ال-عضش-وي، و

ا السشلطة اŸسشتقلة  إفادتهامن 
بÎخ--يصس لشش-رط اŸن-اصش-ف-ة،
و‘ ه------ذه ا◊ال-----ة، ت-----واف-----ق
السش-ل-ط-ة اŸسش-ت-ق-ل-ة على هذه

القوائم وتصشرح بقبولها.
وتضش--م--ن ال--ت--ع--دي-ل ال-وارد ‘
ألم---ر ال---رئ---اسش---ي م---ا ت--ع--ل--ق ا

أن اŸادة ‘باŸناصشفة، حيث ا
إ¤صشياغتها القدÁة تطرقت ا

إلع--ف--اء م-نا إم--ك--ان--ي--ة ط--لب ا
اŸن---اصش---ف---ة ف---ي---م---ا ي--ت--ع--ل--ق

أتيبالنتخابات التششريعية، ليا
إمكانية طلبال-ت-ع-دي-ل وي-ت-ي-ح ا

إلع---ف---اء م---ن اŸن--اصش--ف--ة ‘ ا
الن-ت-خ-اب-ات اÙل-ية القادمة

فقط.
ا قانونكما  من  ١76 اŸادة  أن 

أنالن--ت--خ--اب--ات، ت--نصس ع-ل-ى ا
ا يطبق  ل  اŸناصشفة  إلششرط 

‘ البلديات التي يسشاوي عدد
أو ي-زي-د ع-ن عششرينسش-ك-ان-ه-ا ا

أان ال-ت-ع-دي-لا أل--ف نسش-م-ة، ك-م-ا 

أصشدر رئيسس ا÷مهوريةالذي ا
منها. ّأم--را رئ--اسش--ي-ا، مسسÃوج--ب--ه ا الفقرة 2 اŸادة ٣١8

ا على  التعديل  »يجبونصس  أنه 
Úشش---حÎŸع----ل----ى ق---ائ---م---ة ا
اŸق--دم--ة، سش-واء –ت رع-اي-ة

أو بصش---ف---ةح----زب سش----ي----اسش---ي ا
مسشتقلة بالنسشبة للبلديات التي

ّأو ي-ق-ليسش-اوي ع-دد سش-ك-ان-ه-ا ا
أنأل--ف نسش-م-ة، اع--ن عشش--ري--ن ا

ألق-ل، ب-عشش-ري-ن ت--دع-م، ع-ل-ى ا
ت--وق--ي--ع-ا م-ن ن-اخ-ب-ي ال-ب-ل-دي-ة
مقعد كل  يخصس  فيما  اŸعنية 

مطلوب ششغله، بعدما كانت ٣5
ت--وق--ي--ع-ا م-ن ن-اخ-ب-ي ال-ب-ل-دي-ة

اŸعينة ‘ القانون السشابق«.
إÓشش---ارة، ف---ق--د وقّ--ع رئ--يسس ل---
ا÷م---ه---وري---ة، ع---ب--د اÛي--د
يقضشي رئاسشيا  تبون، مرسشوما 
ب--اسش--ت--دع--اء ال-ه-ي-ئ-ة ال-ن-اخ-ب-ة
–سش-ب-ا ل-Óن-ت-خابات اŸسشبقة
ل--ل-م-ج-السس الشش-ع-ب-ي-ة ال-ب-ل-دي-ة

ؤوها يوموالولئية اŸزمع ا إجرا
أاتي هذه نوفمÈ القادم، وت 27
الن-ت-خ-اب-ات اÙل-ية الولئية
وال-ب-ل-دي-ة، اسش-ت-ك-م-ال ل-ل-مسشار
السش---ي---اسش---ي ال---ذي ت--ع--ه--د ب--ه
ال---رئ---يسس ت--ب--ون ‘ ب--رن--ا‹ه
الن-ت-خ-اب-ي م-ن خ-Óل Œدي-د
ؤوسشسش-------ات، وال-------ذي ب------دا Ÿأا
Èب--اسش--ت--ف--ت--اء دسش--ت--ور ن--وف--م
2٠2٠، والنتخابات التششريعية

ششهر جوان اŸاضشي.
ك-م-ا تضش-م-ن ن-فسس اŸرسشوم،
الشش---------روع ‘ اŸراج---------ع---------ة
السشتثنائية للقوائم النتخابية
٠5 من  اŸمتدة  الفÎة  خÓل 

سشبتمÈ ا÷اري.ا إ¤ ١5

من القانون العضسوي اŸتعلق بنظام النتخاباتتعديل ‘ ا و 318 317 ÚادتŸأحكام ا

ا

ا ؤورخ ‘ 24 ألخÒ من ا÷ريدة الرسسمية، قرار م ألمر الذي يعدّلصسدر ‘ العدد ا أوت، يتعلق Ãراقبة دسستورية ا
مارسص 2021، واŸتضسمن القانون العضسوي بنظام النتخابات.ّويتم ؤورخ ‘ 10 Ÿا 21 - ألمر رقم 01 أاحكام ا م بعضص 

ألحرار ن ششرط اŸناصشفة ألحزاب وا إعفاء ا
وخفضس عدد التوقيعات



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Dans ce contexte, le vice-président du
Conseil de la nation et cadre du FLN,
Fouad Sebouta, affirme que la convo-

cation du corps électoral pour les élections
locales anticipées s’inscrit dans le cadre des
engagements du président de la République
à mener des réformes politiques, entamées
par l’amendement de la Constitution puis la
tenue des élections législatives. «Il fallait en-
suite aller vers des élections locales antici-
pées pour boucler la boucle, en décembre
prochain, avec l’élection des membres du
Conseil de la nation.» 

Ce scrutin vise, selon notre interlocuteur,
à parachever la construction des nouvelles
institutions élues que le Président tient à re-
nouveler avant la fin de l’année pour clôturer
le chantier des réformes politiques et enta-
mer le chantier des réformes économiques
qui devrait être lancé au début de l’année
prochaine. 

Interrogé sur le phénomène de l’absten-
tion électorale appréhendé par certains ob-
servateurs de la scène politique, à la lumière
notamment des effets négatifs des crises éco-
nomique et sanitaire, il estime qu’elle sera
moins importante, ces élections créant un cli-
mat de plus grande confiance en raison de
leur caractère de proximité ainsi que de la
concurrence. 

Sebouta pense par ailleurs que les avan-
tages prévus par la loi organique sur les élec-
tions contribueront à inciter les candidats,
notamment les jeunes, à s’engager dans la
course électorale et juge nécessaire de dévoi-
ler le projet de loi sur les collectivités lo-
cales, actuellement en cours de préparation

au ministère de l’Intérieur, un texte qui défi-
nit avec précision les responsabilités des élus
locaux. De son côté, le Secrétaire national
chargé de la communication au RND salue
la décision du Président d’organiser des lo-
cales anticipées. Ce rendez-vous permettra
d’achever le processus de renouvellement
des institutions élues, conformément à la
nouvelle Constitution et à la loi électorale, et
d’élire une classe politique «capable de re-
lever les défis internes et externes» auxquels
notre pays est confronté.

Safi Larabi souligne que son parti est déjà
prêt pour le rendez-vous du 27 novembre et
les préparatifs ont commencé immédiate-
ment après les dernières législatives avec
l’installation des comités de wilaya chargés
d’organiser ce rendez-vous. 

Pour sa part, le MSP se prépare dans le
but d’élargir sa présence au sein des nou-
velles institutions élues. «Notre formation a
soumis des propositions pour améliorer
l’opération électorale à travers l’adoption
d’amendements supplémentaires au projet

de loi organique des élections qui doit être
soumis au Parlement», révèle le Secrétaire
national chargé de l’organisation et des élus,
Abdelali Hassani-Cherif. 

Dans le même contexte, le président du
groupe parlementaire du mouvement,
Ahmed Sadok, dira que le MSP s’est préparé
depuis un certain temps déjà à ce scrutin.
«Ces élections figurent parmi les priorités du
mouvement pour la prochaine étape et orien-
ter ensuite ses efforts pour renforcer son rôle
au Conseil de la nation».

De son côté, le président du mouvement
El-Islah, Filali Ghouini, estime que le renou-
vellement des assemblées populaires com-
munales et de wilaya permettra de «rétablir
la confiance entre les citoyens et leurs repré-
sentants» et de «corriger les défaillances» re-
levées dans les assemblées locales au cours
des dernières années. 

M. Ghouini a ajouté à ce propos que le
processus ne s’arrêtera pas aux élections lo-
cales, précisant qu’il «y aura d’autres phases
de grandes réformes concernant les insuffi-
sances dans les dossiers économique et so-
cial et qui requièrent le concours de tous les
acteurs sociaux

Salima Ettouahria

Des partis politiques estiment que les élections locales du 27 novembre s’inscrivent dans le cadre du parachèvement de l’édification des institutions
élues, conformément aux dispositions de la Constitution et de la nouvelle loi électorale. 

LES PARTIS POLITIQUES SE PRÉPARENT

CURE DE RAJEUNISSEMENT 
élections locales

Meeting populaire, lors d’une campagne électorale (archives).



 

 

 

 

 
Le président du mouvement

 El-Islah, Filali Ghouini, a es-
timé mardi à Alger que le renou-
vellement des assemblées popu-
laires communales et de wilaya
(APC/APW) le 27 novembre pro-
chain permettra de "rétablir la
confiance entre les citoyens et
leurs représentants" et de "corri-
ger les défaillances" relevées dans
les assemblées locales au cours
des dernières années.
   Présidant la session ordinaire
du Bureau national du Mouve-
ment El-Islah, M. Ghouini s'est

félicité de la convocation du
corps électoral, par le prési-
dent de la République, pour
le renouvellement des APC/
APW le 27 novembre pro-
chain, précisant que le para-
chèvement de ce processus
électoral "permettra de rétablir
la confiance entre les citoyens et
leurs représentants à divers ni-
veaux et de corriger les dé-
faillances relevées dans le ren-
dement des assemblées loca-
les au cours des dernières an-
nées", a indiqué un commu-

niqué de la formation politique.

El-Islah

«Corriger les défaillances»
relevées dans les assemblées locales

   M. Ghouini a ajouté à ce pro-
pos que le processus ne s'arrête-
ra pas aux élections locales, pré-
cisant qu'il "y aura d'autres pha-
ses de grandes réformes concer-
nant les insuffisances dans les
dossiers économique et social et
qui requièrent le concours de
tous les acteurs sociaux". Il a af-
firmé que le mouvement est "en-
tièrement prêt" à coopérer avec
toutes les parties pour le parachè-
vement de tous les chantiers de
l'Algérie nouvelle.
     Le chef de file d'El-Islah a

évoqué, lors de cette réunion, "le
rôle efficace de toutes les institu-
tions de l'Etat dans les épreuves,
notamment pour faire face aux
derniers feux de forêt et à la pan-
démie du Covid-19".
   Il s'est félicité des derniers in-
dicateurs qui ont "établi l'effica-
cité des mesures sanitaires prises
par les pouvoirs publics, à leur
tête le président de la Républi-
que, M. Abdelmadjid Tebboune".
    Le même responsable a en
outre salué "la coopération insti-
tutionnelle importante après

l'adoption et l'entrée en vigueur

de la nouvelle Constitution, le re-
nouvellement des représentants
du peuple à la chambre basse du
Parlement et la formation d'un
nouveau gouvernement, souli-
gnant que ces réalisations ont été
accompagnées par "une amélio-
ration progressive de la qualité
des services publics dans les dif-
férents secteurs".
   Le Bureau national a réitéré
"l'engagement du mouvement El-
Islah à faire prévaloir les intérêts
suprêmes de la nation et l'unité
nationale, à barrer la route aux

ennemis de l'Algérie et à faire
échouer toutes les tentatives d'at-
teinte à l'Etat algérien et aux va-
leurs et constantes de la nation
algérienne".
   Lors de cette session, le Bureau
national a débattu et adopté plu-
sieurs points, notamment l'offi-
cialisation de la participation du
Mouvement El-Islah aux prochai-
nes élections locales, le program-
me d'activités du mouvement
après la rentrée sociale et la pré-
paration de la session ordinaire
de son conseil consultatif natio-

nal, a conclu le communiqué.



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 
PROFESSEURE FATIHA BENABBOU, CONSTITUTIONNALISTE, À L’EXPRESSION

««JJee  mm’’aatttteennddss  àà  uunnee  llééggèèrree  hhaauussssee  ddee  ppaarrttiicciippaattiioonn»»  

DD ans l’entretien qu’elle nous a
accordé, la spécialiste en droit
constitutionnel, la professeure

Fatiha Benabbou, évoque et apporte son
point de vue sur les prochaines élections
locales, prévues le 27 novembre pro-
chain.

L’Expression : LLee  pprrééssiiddeenntt  ddee  llaa
RRééppuubblliiqquuee  aa  ooffffiicciieelllleemmeenntt  ccoonnvvooqquuéé  llee
ccoorrppss  éélleeccttoorraall  eenn  vvuuee  ddeess  éélleeccttiioonnss  aannttii--
cciippééeess  ddeess  AAsssseemmbbllééeess  ppooppuullaaiirreess  ccoomm--
mmuunnaalleess  ((AAPPCC))  eett  ddee  wwiillaayyaa  ((AAPPWW))..

Qu’avez-vous à dire à ce propos?

PPrrooffeesssseeuurree  FFaattiihhaa  BBeennaabboouu : Vous
savez, les élections ont toujours un
temps «t.» Je l’ai dit au président de la
République lors de ma rencontre avec
lui, au mois de juillet dernier. 

À cette période-là, il voulait que les
élections soient programmées pour le
mois de septembre. Et je lui ai dit que
vous risqueriez d’avoir un taux d’ab-
stention record. Le risque de contamina-
tion avec la troisième vague ne jouait
pas en faveur de leur tenue. La Covid-19
faisait craindre une participation en
baisse. Je lui ai conseillé de prendre son
temps pour une bonne réussite de ce
rendez-vous. Je lui ai clairement expli-
qué, que quelqu’un qui a une légitimité,
il faut qu’il la conserve et quand il y a
une crise économique «sa cote de popu-
larité baisse».

EEsstt--ccee  qquuee  vvoouuss  ccoonnssiiddéérreezz  qquuee  llee  
ttiimmiinngg  dduu  2277  nnoovveemmbbrree  pprroocchhaaiinn  eesstt
aapppprroopprriiéé  ??  

Les indicateurs de l’épidémie de
Covid-19 continuent leur amélioration.
Ils sont là pour rassurer les votants, en
attendant la mise en place d’un proto-
cole sanitaire spécial pour la tenue du
rendez-vous électoral. Je pense que la
participation citoyenne sera bien plus
forte s’il n’y aura pas de pic de Covid-19
et de crise. Le point de coupure entre le
gouverneur et le gouverné est là, aussi.
Néanmoins, je pense que les prochaines
élections locales donneront lieu à un
nombre d’électeurs important. Il y a une
possibilité de voir une participation en
hausse par rapport à celle enregistrée
lors des dernières législatives.

PPoouuvveezz--vvoouuss  êêttrree  pplluuss  eexxpplliicciittee,,  
pprrooffeesssseeuurree  ??  

Ils seront, au minimum, 5 000 candi-
dats à se présenter. Chacun d’entre eux
fera sans doute appel à sa famille et à ses
amis. Les gens iront voter pour le voisin,
le copain, le fils, le cousin, dans les élec-
tions locales qui ont plus d’enjeux. Et
c’est ce qui donnera un grand nombre
d’électeurs.

PPoouuvveezz--vvoouuss  nnoouuss  ddiirree  uunn  mmoott  ssuurr  lleess
mmooddiiffiiccaattiioonnss  aappppoorrttééeess  àà  cceerrttaaiinneess
ddiissppoossiittiioonnss  ddee  llaa  llooii  oorrggaanniiqquuee  rreellaattiivvee
aauu  rrééggiimmee  éélleeccttoorraall,,  nnoottaammmmeenntt  eenn  ccee
qquuii  ccoonncceerrnnee  llaa  rréédduuccttiioonn  dduu  nnoommbbrree  ddee
ssiiggnnaattuurreess  ddeevvaanntt  êêttrree  ccoolllleeccttééeess  ppaarr  lleess
ccaannddiiddaattss??

Pour les membres de l’APC, le nom-
bre était de 50 signatures, et mainte-
nant il a été réduit à 20 ! 

C’est fait pour les petites aggloméra-
tions où il n’y a pas une densité démo-
graphique. L’article paru dans la der-
nière édition du Journal officiel, stipule
que «  la liste des candidats présentée
sous le parrainage d’un parti politique
ou à titre indépendant, pour les commu-
nes dont le nombre d’habitants est égal
ou inférieur à 20 000 habitants, doit être

appuyée par, au moins,  20 signatures
des électeurs de la commune concernée
pour chaque siège à pourvoir. » Et puis,
il y a, en parallèle, la réalité du terrain.
Lors des dernières élections législatives,
les candidats ont eu du mal à en ramas-
ser, et c’est ce qui se disait dans les jour-
naux.

Je pense que 20 signatures demeure
un chiffre dérisoire! Les candidats peu-
vent, très facilement, aller dans leur
propre famille et collecter un nombre de
signatures plus important! 

QQuu’’aavveezz--vvoouuss  àà  ddiirree  àà  pprrooppooss  ddee  llaa
ppoossssiibbiilliittéé  ddoonnnnééee  aauuxx  ccaannddiiddaattss  ddee
ddéérrooggeerr  àà  llaa  ddiissppoossiittiioonn  rreellaattiivvee  àà  llaa
ccoonnddiittiioonn  ddee  llaa  ppaarriittéé  ??  

L’article  317 de la nouvelle loi orga-
nique relative au régime électoral,
donne l’opportunité à l’Autorité indé-
pendante (l’Anie) d’apprécier au cas par
cas. Et c’est une démarche réaliste.

La question de la parité est un pro-
blème qui se pose depuis longtemps.
Vous savez, nous sommes dans une
société qui est encore patriarcale.

Les grandes villes sont peut-être plus
modernes, chose qui ne l’est pas dans
d’autres régions du pays. Les femmes
algériennes vivent encore sous le poids
des traditions. Elles ne peuvent même
pas sortir dehors, sans parler du fait
d’aller faire de la politique ou d’aller
gérer les communes. Il n’est pas encore
possible d’avoir une parité homme-
femme dans certaines agglomérations.

MM..AA..

Fatiha Benabbou

EENNTTRREETTIIEENN RRÉÉAALLIISSÉÉ PPAARR

�� MMOOHHAAMMEEDD AAMMRROOUUNNII



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 Normalement les élections
locales se tiendront le 27
novembre prochain. Mais cela
reste tributaire, bien sûr, de la
situation sanitaire.
PAR KAMEL HAMED

L e président de la République,
AbdelmadjidTebboune, a indiqué, il y
a quelque temps, que le déroulement

de cette élection dépend de la situation
sanitaire relative à la pandémie du corona-
virus.
En termes plus clairs, si à la date fixée la
situation n’est pas bonne et donc les
Algériens encourent un grand risque il est
très fort probable que les élections soient
reportées.
Mais entre-temps, avec la convocation du
corps électoral pour le 27 novembre, le
compte à rebours a déjà commencé.
Désormais les partis politiques et les indé-
pendants savent à quoi s’en tenir et
devraient se lancer dès à présent dans les
préparatifs pour cet événement politique
majeur.
Selon certains analystes quelques partis
n’ont pas attendu la fixation de la date
puisqu'ils ont entamé les préparatifs juste
après le déroulement des élections législa-
tives du 12 juin dernier dans le but d’être
fin prêts le moment venu.
Si La participation de certains partis est
plus qu'évidente, il en est autrement pour
d’autres.
En effet, les partis qui soutiennent le pro-
gramme du président de la République ne
vont certainement pas manquer ce rendez-
vous.
Des partis comme le FLN, le RND, le
front El Moustakbal, pour ne citer que
ceux-là, ont d’ailleurs ouvertement déclaré
leur ferme intention de participer à ces

élections. Cela n’est peut-être pas encore
le cas pour les formations politiques qui
s’opposent à la feuille de route du pouvoir.
Les partis de l'opposition n’ont pas encore
révélé leurs intentions. Des partis comme

le Front des forces socialistes (FFS), le
Rassemblement pour la culture et la
démocratie (RCD) ou encore le Parti des
travailleurs (PT) n’ont rien laissé transpa-
raître dans ce sens. Vont-ils participer oui

ou non au rendez-vous du 27 novembre ?
En l’absence de positions officielles et
tranchées les observateurs ne peuvent que
faire dans les conjectures.
Ces derniers partis politiques et bien
d’autres encore, à l’exemple de l' UCP que
préside l’avocate Zoubida Assoul, ont,
pour rappel, boycotté les élections législa-
tives du 12 juin. Ces partis politiques sont
totalement opposés à la feuille de route du
pouvoir. Ainsi, et dès le début du proces-
sus de sortie de crise initié par le pouvoir,
ils ont rejeté l’élection présidentielle du 12
décembre 2019.
Ils ont poursuivi dans la même attitude en
rejetant aussi le référendum sur la révision
de la Constitution du 1er novembre 2020.
Cette attitude s’est aussi illustrée lors des
élections législatives le 12 juin dernier
puisque ces partis ont opté, qui pour le
boycott qui pour la non-participation.
Mais qu’en sera-t-il pour les élections
locales du 27 novembre ? Ces partis vont-
ils poursuivre dans la même voie ou chan-
ger leur fusil d’épaule en prenant part à
cette joute électorale ?

ÉLECTIONS LOCALES

Quelle position pour l’opposition ?


